Intervention de Madame Nadine MORANO

Secrétaire d’Etat à la Famille et à la Solidarité

Lancement du « Comité national de soutien à la parentalité »,

Mercredi 3 novembre 2010

Mesdames, Messieurs les Présidents

Mesdames, Messieurs les Directeurs généraux

Mesdames, Messieurs les Secrétaires Généraux,

Mesdames, Messieurs les Présidents,

Mesdames, Messieurs les Chefs de service

Mesdames, Messieurs, 
Nous allons procéder aujourd’hui au lancement du « comité national de soutien à la parentalité ».  
1 - Je rappellerai  en préambule que la création de cette instance répond à de nombreuses préconisations :

· Celles du rapport de la cour des comptes (rapport public annuel février 2009) qui a estimé que le foisonnement des dispositifs de soutien aux parents rendait nécessaires la désignation d’un chef de file unique pilotant l’ensemble de la politique de soutien à la parentalité et la création d’un comité national unique regroupant tous les acteurs concernés

· Celles du  rapport 2008 de l’IGAS sur les dispositifs de gestion de la DGAS qui préconisait la fusion des différents comités de pilotage et envisage la création d’une instance nationale de la parentalité. 

· Un engagement inscrit dans la COG 2009 - 2012 entre l’Etat et la COG qui indiquait que  « la branche famille contribuerait à la réforme du pilotage des dispositifs relatifs à l’appui à la parentalité engagée par les pouvoirs publics ».

· Ce comité national s’inscrit également dans la mise en œuvre de la mesure 33 du Plan national de prévention de la délinquance et d’aide aux victimes présenté le 2 octobre 2009 par le Premier ministre au Comité interministériel de prévention de la délinquance.

· Il s’inscrit surtout, dans la logique des travaux des Etats généraux de l’Enfance, auxquels beaucoup d’entre vous ont participé, au mois de juin dernier. Et je vous en remercie.
2 - Le concept de parentalité, Mesdames, Messieurs, c’est une invention récente et « moderne».  Il se fonde sur la reconnaissance du rôle spécifique des parents et, sur une vision qui prône la coopération entre la famille et les instances collectives de prise en charge des enfants.

L’idée de parentalité est apparue aussi en raison de la multiplication des divorces et séparations et de l’émergence des familles recomposées. Deux  évidences se sont imposées de ce point de vue. La première : élever un enfant est une gageure quand on est seul. La deuxième : l’enfant est une personne et il a des droits, notamment celui d’avoir accès à ses deux parents, que ceux-ci soient ensemble ou séparés et que leur soit ou non reconnues des « compétences » en tant que parents.

Enfin, il est un fait que la parentalité est vraisemblablement l’une des principales problématiques auxquelles sont confrontées les sociétés actuelles. 

Troubles de comportements, conduites à risque, troubles psychiques, abus de substances psychoactives, absentéisme, échec scolaire, délinquance et criminalité, … des quantités de rapports nationaux et internationaux soulignent l’importance de cette fonction, rappellent les enjeux qu’elle recouvre et recommandent la mise en œuvre d’actions pour la soutenir (ainsi le Haut conseil de la population et de la famille, 2003 ; la Haute Autorité de Santé, 2005 ; le Ministère délégué à la famille, 2002 ; l’Organisation Mondiale de la Santé, 2002).

3 - L’aide à la parentalité, c’est une action à la fois récente mais c'est une action de long terme, une action qui n'est jamais terminée.

Elle ne peut se satisfaire de la seule bonne volonté des uns ou des autres. Elle doit, au contraire faire l'objet d'une coordination continue, d'un travail volontaire, d'un travail au quotidien.

Nous devons par ailleurs, si nous voulons réussir, faire des progrès considérables dans son évaluation. Dans le domaine de la parentalité, l’exercice est par définition difficile mais ce n'est pas une raison pour ne pas s’y atteler. Ce domaine ne doit pas rester dépourvu d’outils d’évaluation et l’impact réel des actions que nous finançons doit pouvoir en permanence être mesuré. C’est toute l’utilité de ce comité qui va pouvoir travailler notamment, sur la connaissance des expérimentations conduites et des bonnes pratiques  et qui va pouvoir nous aider à faire l'inventaire des territoires où les sujets sont vraiment pris à bras le corps, et de ceux où il y a manifestement une carence.

4 - Ce travail de coordination et d’évaluation intéresse au premier les pouvoirs publics qui en quelques années sont devenus les grands « accompagnateurs » de la parentalité
L’Etat finance une politique publique en faveur des familles rencontrant des difficultés dans l’exercice de leur rôle parental pour un montant total de  10, 4 millions € en 2010  (LFI 2010 :  2,4 millions € pour la médiation familiale ; 6 millions € pour le soutien à la parentalité ). 
Du côté de la caisse nationale des allocations familiales (CNAF), les dépenses d’actions de soutien à la parentalité ont progressé de 46 % par rapport à l’année 2005, avec 46 M€ en 2010. Par comparaison, ce chiffre s’élevait à  42 M€ pour 2009 et 30 M€ en 2008. Le soutien au dispositif d’accompagnement à la scolarité représente la moitié des dépenses, le second poste de dépenses étant celui de la médiation familiale. En 2012, grâce à la convention d’Objectifs et de gestion signée entre l’Etat et la CNAF qui prévoit une augmentation annuelle de ces crédits de 15, 5% par an, ce montant sera de 53 millions d’euros. 
Grâce à cet effort, mais aussi grâce à tous ceux et celles qui se mobilisent sur le terrain et auxquels je veux rendre hommage, nous sommes chaque jour plus présents aux côté des familles pour les aider dans leur rôle éducatif.

Nous disposons pour ce faire de toute une gamme d’outils :

 

→ L’aide à la parentalité, c’est d’abord, je le disais, la médiation familiale : près de 300 services ont été financés  l’an dernier dans tout le territoire.

→ Ce sont aussi les «Point Info Famille» (PIF), qui informent et simplifient les démarches quotidiennes de toutes les familles. A ce jour, 490 «Point Info Famille» sont équipés d’un site internet permettant de délivrer à la fois aux parents une information généraliste et une information plus fine, adaptée au contexte local.

→ Il y a également l’accompagnement scolaire. Grâce au réseau associatif, 165 000 enfants et jeunes sont aujourd’hui soutenus dans leur travail scolaire. Cette aide permet non seulement de redonner confiance aux enfants mais aussi de soutenir les familles dans le cadre du suivi de la scolarité, souvent problématique, surtout quand les parents eux-mêmes ne maîtrisent pas les savoirs fondamentaux. 

→ Vous connaissez également les Maisons des adolescents qui réunissent les dispositifs sanitaires, sociaux, éducatifs et juridiques dont les jeunes peuvent avoir besoin. A ce jour, 76 projets de maisons ont été financés. Elles sont conçues d’abord pour accueillir le jeune et l’écouter, l’aider anonymement et sans rendez-vous.  Mais ces maisons reçoivent également tous les parents désemparées face  aux difficultés de leurs adolescents.

→ L’aide à la parentalité, c’est aussi les Réseaux d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents (REAAP). Ils réunissent CAF, Conseils Généraux, DDCS – direction départementale de la cohésion sociale, et le secteur associatif, y compris de petites associations créées à l’instigation de parents. Ces réseaux s’appuient sur leurs savoirs-faires mais surtout sur la capacité des parents à s’entraider. Parfois, un simple échange entre mères de famille peut changer bien des choses.  Ces REAAP, je souhaite qu’ils soient désormais appelés  les CARREFOUR DES PARENTS, dénomination qui se veut plus parlante et qui est destinée à assurer une meilleure lisibilité des actions pour les parents. En effet, comme j’ai pu le constater lors de la visite du Carrefour des parents, à Orléans, par sa convivialité et la mise en confiance des parents, cette instance valorise leur rôle et leurs compétences de premiers éducateurs de leurs enfants, aide à la restauration des liens parents/enfants et à la détection des cas problématiques pour les orienter vers des dispositifs adaptés. Je souhaite que les parents se réapproprient cet espace d’échange.

→ Un mot enfin sur l’outil municipal que constitue le Conseil des droits et devoirs des familles (créé par la loi du 5 mars 2007 sur la prévention de la délinquance). C’est un dispositif qui privilégie la proximité et le travail en réseau, autour du maire. C’est un dispositif simple dans sa conception et qui permet de faire appel à des équipes pluridisciplinaires pour épauler les parents. Y participent en effet l’éducation nationale, la justice, les bailleurs sociaux, les éducateurs, etc. A ce jour, on compte en France 48 CDDF. Et cette instance a été plébiscitée au-delà des clivages politiques puisque des communes dites d’opposition n’ont pas hésité à en constituer un : 
· 34 se situent  dans des communes Majorité présidentielle  (30 UMP + 2 NC + 2 DVD) ; 

· 9 dans des communes d’Opposition : 9 (4 PS + 3 DVG + 1 PCF + 1 Les Verts) ;

· Et 5 dans des municipalités sans étiquette.

Cet outil donne d’excellents résultats : un nombre marginal de familles convoquées en CDDF le sont à plusieurs reprises. Les communes qui font vivre leur conseil s’en disent toutes satisfaites ; de même que les familles qui ont pu en bénéficier. Elles se sont senties pour la première fois soutenues pour traverser les difficultés qu’elles rencontraient avec leurs enfants.

■
Voilà Mesdames, Messieurs, ce que je tenais à vous dire.

Notre crédo, c’est que nous avons besoin des parents. Tous les parents ont des compétences. Il ne faut pas les amputer de leur pouvoir. Au contraire, il faut les aider à l’exercer. C’est la tâche à laquelle je m’attèle depuis mon arrivée en fonction. Et c’est ce à quoi, tous ici, vous vous employez. 
Je tiens à remercier tous les services qui ont participé à nos travaux préparatoires. 

Je tiens également à tous vous remercier pour votre implication personnelle forte sur ces sujets importants. 
Votre présence aujourd’hui est bien le signe d’une volonté commune des acteurs de se rassembler pour travailler ensemble afin que tous les enfants, tous les jeunes, trouvent auprès des adultes les réponses qu’ils sont en droit d’attendre ; mais aussi, afin qu’on ne laisse plus des parents, débordés, sans le moindre soutien ni la moindre préparation. 
Je vous remercie.
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